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du 26 au 30 avril 2005 

I.
Antécédents et mandat de la Mission


Le 22 avril 2005, le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains a adopté la résolution CP/RES. 880 (1478/05) "Appui de l’Organisation des États Américains à la République de l’Équateur". Le Conseil permanent, dans cette résolution, "prenant en considération les événements politiques et sociaux qui se sont produits successivement depuis quelques mois dans la République de l’Equateur» a décidé «de dépêcher dans cette République dans les plus brefs possibles, conformément aux dispositions de l’article 18 de la Charte démocratique interaméricaine et suite à l’invitation formulée par le Gouvernement équatorien à la présente séance du Conseil permanent, une Mission composée du Président du Conseil permanent, du Secrétaire général par intérim et de représentants des groupes sous-régionaux pour qu’ils puissent collaborer avec les autorités de ce pays ainsi qu’avec tous les secteurs de la société équatorienne aux efforts visant à consolider la démocratie."

D’autre part, il faut rappeler que la Charte démocratique interaméricaine établit à l’article 18 que "lorsqu’il se produit dans un État membre des situations susceptibles d’avoir des incidences sur le déroulement du processus politique, institutionnel et démocratique ou sur l’exercice légitime du pouvoir, le Secrétaire général ou le Conseil permanent peut, avec le consentement du gouvernement concerné, décider de la réalisation de visites et entreprendre d’autres démarches en vue de procéder à une analyse de la situation.  Le Secrétaire général soumet un rapport au Conseil permanent qui effectuera une évaluation collective de la situation pour adopter, le cas échéant, les mesures propres à la préservation et au renforcement de la démocratie institutionnelle." 


La Mission s’est rendue à Quito le 26 avril et elle y est restée jusqu’aux premières heures du 30 avril, jour de son retour à Washington, D.C., siège de l’Organisation. Conformément à la résolution du Conseil permanent, la Mission était composée du Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Alberto Borea, Représentant permanent du Pérou, du Secrétaire général par intérim, l’Ambassadeur Luigi R. Einaudi, et des représentants des groupes régionaux ci-après: l’Ambassadeur Brian Oak, Ambassadeur du Canada en Équateur, l’Ambassadeur Esteban Tomic, Représentant permanent du Chili, l’Ambassadeur Timothy Dunn, Représentant suppléant des États-Unis, l’Ambassadeur Bayney Karran, Représentant permanent du Guyana, l’Ambassadeur Salvador Rodezno, Représentant permanent du Honduras, l’Ambassadeur Jorge Chen, Représentant permanent du Mexique et l’Ambassadeur Jorge Valero, Représentant permanent du Venezuela.
/
II.
Activités de la Mission


Le 26 avril, aussitôt après son arrivée à Quito, la Mission a tenu une réunion avec les ambassadeurs des États membres de l’OEA accrédités auprès de l’Équateur.  À cette réunion, comme à toutes celles qu’elle a tenues pendant son séjour à Quito, les membres de la Mission ont rappelé le mandat que leur avait confié le Conseil permanent, que leur rôle consistait à écouter tous les secteurs de la société équatorienne et à prendre connaissance d’un éventail de points de vue différents le plus large possible et que leur désir était de contribuer à la consolidation et au renforcement de la démocratie.  Elle a bénéficié pour tout cela du soutien résolu des autorités équatoriennes.


Le 27 avril, la Mission a rencontré successivement le Président de la République, le Ministre des affaires étrangères, le Ministre de l’intérieur, et d’autres hauts fonctionnaires; l’archevêque de Quito et d’autres membres de la Conférence épiscopale; des représentants de la Confraternité œcuménique; le maire de Quito et le préfet de la province du Pichincha; des dirigeants de la Confédération des nationalités autochtones et des représentants de diverses organisations de la société civile (Participación ciudadana, Ruptura 25, Transparencia internacional et plusieurs personnes à titre personnel). Ultérieurement, la Mission s’est rendue au Congrès national où elle a eu des entretiens avec des députés du Parti social chrétien, de la Gauche démocratique, de la Démocratie populaire et du parti Pachakutik.


Le 28 avril,  la Mission a reçu successivement le Conseiller juridique du Président, un groupe de juristes, d’anciens magistrats de la Cour suprême et du Tribunal constitutionnel (destitués au début du mois de décembre 2004), des représentants du Parti Société patriotique, des représentants du Parti roldosiste équatorien, des membres d’organisations de défense des droits de la personne, de l’Association des afro-équatoriens, plusieurs anciens présidents et vice-présidents de la République.


Le 29 avril, la Mission a commencé ses activités par un petit-déjeuner de travail avec des représentants des principaux médias équatoriens (presse écrite, télévision et radio), qui a été suivi de réunions successives avec les représentants des différents secteurs patronaux, avec la Ministre de la justice et le Procureur général, avec des membres de la Fédération des autochtones évangélistes, avec d’anciens magistrats de la Cour suprême et du Tribunal constitutionnel qui ont été destitués en avril 2005, avec des représentants du groupe "Poncho rojo" (Confédération de peuples autochtones), avec le représentant du Parti socialiste et avec le Président du Congrès national.  Enfin, à 20 heures, la Mission a donné une conférence de presse au cours de laquelle le Président du Conseil permanent a lu une Déclaration à la presse qui indique, au dernier paragraphe, que "la Mission prend note avec satisfaction de l’engagement d’importants secteurs de la société équatorienne de renforcer les institutions démocratiques et de concrétiser le développement social.  La Mission exprime ses remerciements au peuple et aux autorités équatoriens de leur coopération.  Elle apprécie à sa juste valeur l’expression de leur sentiment démocratique et leur désir d’agir dans le cadre de l’État de droit."

Il faut signaler en conclusion que tout au long de son séjour à Quito, la Mission a été interpellée sur la raison pour laquelle l’OEA n’était pas intervenue plus tôt, au moment où, selon ces personnes, de graves irrégularités s’étaient produites. La Mission leur a expliqué qu’elle agissait par mandat du Conseil permanent, en vertu de l’article 18 de la Charte démocratique et suite à l’invitation formulée par la Délégation de l’Équateur.

III.
Résultats des réunions


À titre de précisions préalables, les éléments suivants doivent être pris en considération:


Comme l’indique la résolution CP/RES. 880 (1478/05) du Conseil permanent, il importe de tenir compte des événements qui se sont produits en Équateur ces derniers mois afin de collaborer aux efforts déployés pour consolider la démocratie.  Ceci implique, d’une part, de connaître le point de vue des personnes rencontrées sur l’évolution de la situation en Équateur ces derniers temps, et d’autre part, d’écouter les différentes opinions sur les moyens de consolider les institutions démocratiques équatoriennes.


La Mission a répondu favorablement à toutes les demandes d’audience qui lui ont été formulées avant et pendant sa visite et elle réitère ses remerciements à toutes les personnes qui lui ont donné leur point de vue sur la situation équatorienne.  Elle estime avoir couvert un éventail représentatif des principaux acteurs de la société équatorienne.


Le but de ce rapport n’est pas de dresser un compte rendu de ces réunions ni de transcrire les opinions ou les commentaires des personnes qui y ont participé, en indiquant leur nom.  Les réunions se sont déroulées sans prise de note afin de permettre aux personnes interviewées de parler dans la plus grande confiance, liberté et franchise. 


Tous les membres de la Mission tiennent à souligner la forte disposition à la coopération du peuple et des autorités équatoriens.

Outre l’abondante documentation qui lui a été remise par les participants aux différentes réunions, la Mission a tenu compte des rapports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la situation des droits de la personne en Équateur, des actions intentées par cette Commission et des mesures conservatoires qu’elle a adoptées à propos d’affaires individuelles ainsi que du rapport sur l’indépendance du pouvoir judiciaire en Équateur, préparé par le M. Leandro Despouy, Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats de la Commission des droits de l’homme de l’ONU.


En ce qui concerne la situation qui s’est produite en Équateur ces derniers temps, les personnes interviewées coïncident le plus souvent sur les points suivants:
1.
Elles font remonter les causes des difficultés institutionnelles du pays, pour le moins, à l’année 1997.
2.
Elles considèrent la date du 8 décembre 2004 comme l’un des éléments à prendre en considération dans la crise qui aboutira aux événements du 20 avril 2005.

3.
Elles soulignent les relations difficiles qui existent entre les pouvoirs exécutif et législatif depuis l’année 2003.

4.
Elles mettent en lumière le rôle fondamental qu’ont joué dans tous ces événements la composition et les actions du pouvoir judiciaire et les autres organes juridictionnels. Quelques précisions rapides:
a.
Depuis 1997, les trois présidents élus ne sont pas parvenus à terminer leur mandat.  Ils ont tous été destitués.

b.
La date du 8 décembre 2004, date à laquelle les magistrats de la Cour suprême ont été destitués et de nouveaux magistrats ont été désignés, est considérée comme un jalon important dans la succession de faits qui ont abouti à la destitution du Président Lucio Gutiérrez, le 20 avril 2005.  En novembre 2004, le Tribunal constitutionnel et le Tribunal électoral avaient connu le même sort.

c.
Pendant toute cette période, les relations entre les pouvoirs exécutif et législatif ont été difficiles. Les majorités parlementaires circonstancielles, les alliances politiques fragiles, la multiplicité des partis et des blocs associée à une fidélité partisane précaire, les menaces continuelles de destitution ou de jugement politique proférées à l’encontre du Président, sont quelques-unes des réalités de la politique équatorienne, qui sont connues et reconnues par tous les acteurs de la vie politique et qui ont fait obstacle à la stabilité du système politique.  Il faut y ajouter les objections à la manière dont fonctionnait le Congrès national et notamment à la légalité, dans certains cas, de la désignation de ses autorités et au déroulement normal de ses sessions. 

d.
Le pouvoir judiciaire, sa composition, son fonctionnement et son autonomie ont été affectés par la lutte continuelle entre ces deux pouvoirs et entre les différents acteurs politiques.  C’est à lui qu’il revenait et qu’il revient encore de prendre des décisions importantes qui ont des incidences sur la vie politique et économique du pays.  Le contrôle de ce pouvoir de l’État et le renforcement de l’influence exercée sur les magistrats qui le composent ont abouti à la politisation de ses décisions et ces décisions, à leur tour, ont été le détonateur de plusieurs crises politiques.

S’il est vrai que les personnes rencontrées coïncident largement sur ces points, en revanche, chacune a sa propre interprétation politique en ce qui concerne leur interprétation et leur valorisation, l’attribution des responsabilités et la détermination de leurs causes.  Les raisons juridiques, économiques et sociales qui ont abouti à ces événements varient selon les interlocuteurs: le poids déterminant d’un facteur ou d’un autre, les causes qui les expliquent ont des interprétations différentes selon les personnes interviewées. Les circonstances qui ont motivé la mobilisation des citoyens à laquelle on a assisté à Quito, et dans une moindre mesure, dans d’autres villes, sont considérées différemment par les uns et les autres.  Pour certains d’entre eux, elles sont la conséquence de promesses non tenues de la classe politique, pour d’autres, de revendications économiques insatisfaites, pour plusieurs d’entre elles, de la nécessité de mettre fin à la violation de certains droits de la personnes, pour d’autres encore, de l’insécurité juridique et l’absence de protection juridique.  Plusieurs interlocuteurs ont dénoncé le "rôle abusif" des partis politiques et de leurs dirigeants à tous les échelons des pouvoirs et des institutions de l’État.  Depuis la mi-avril, les manifestants sont descendus dans la rue au cri de "tous dehors", remettant en cause la gestion de l’État par les trois pouvoirs qui le composent.

Pour ce qui est de la constitutionnalité des faits qui se sont déroulés à partir du 8 décembre 2004, les interprétations, elles aussi, varient.  Il semble qu’une large majorité des personnes interviewées reconnaissent l’irrégularité des décisions adoptées par le Congrès et le pouvoir exécutif, qui destituaient les magistrats de la Cour suprême, du Tribunal constitutionnel et du Tribunal électoral et désignaient leurs remplaçants.  C’est également ce qu’ont fait remarquer la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le Rapporteur de la Commission des droits de l’homme de l’ONU.

Le 15 avril 2005, le pouvoir exécutif déclare l’état d’urgence dans la région de Quito et destitue les membres de la Cour suprême, désignés le 8 décembre.  Cette décision a également été considérée comme irrégulière par la presque totalité des personnes interviewées.

Le 20 avril 2005, l’armée retire son appui au Président de la République et le Congrès national, faisant fond sur l’article 167, paragraphe 6 de la Constitution, déclare que le Président de la République a abandonné sa charge et le destitue, puis il fait prêter serment au Vice-président, Monsieur Alfredo Palacio.  À propos de la constitutionnalité de cette décision, la Mission a entendu des interprétations divergentes.  S’il est vrai qu’une large majorité des juristes constitutionnalistes équatoriens consultés ainsi que le Procureur général estiment que cette décision est conforme aux dispositions constitutionnelles en vigueur, d’autres secteurs contestent la légitimité de la convocation du Congrès aux fins d’adopter cette décision, la majorité requise pour procéder à une interprétation de la Constitution ainsi que l’interprétation qui a été donnée au terme "abandon de sa charge". 


En ce qui concerne la situation des droits de la personne pendant la période en question (décembre 2004 – avril 2005), la Commission interaméricaine des droits de l’homme a indiqué, avant les événements du 20 avril, qu’"une série d’actes de violence et de harcèlement ont été commis et des menaces ont été proférées à l’encontre de dirigeants syndicaux, sociaux, autochtones, étudiants et politiques qui avaient exprimé publiquement leur opposition aux décisions susmentionnées" (CIDH. Communiqué de presse nº 8/05 du 11 mars 2005).  Au cours de cette période, la CIDH a également adopté des mesures conservatoires dans plusieurs affaires individuelles de menaces à l’encontre de journalistes et de dirigeants d’organisations de la société civile.


Après le 20 avril 2005, le Congrès national a adopté plusieurs décisions qui destituent quelques députés accusés «d’avoir vendu leur voix», désignent un nouveau Président et soumettent plusieurs projets de loi dont le but est de régler la situation du pouvoir judiciaire, aussi bien dans l’immédiat (désignation de magistrats intérimaires à la Cour suprême) qu’en ce qui concerne une nouvelle loi organique pour la magistrature.

Pour ce qui est des préoccupations concernant le futur le plus immédiat, elles portent essentiellement sur:
1.
Le pouvoir judiciaire, car celui-ci doit être le véritable garant de la sécurité juridique, de l’impartialité et de l’indépendance à l’égard des dirigeants politiques qui contrôlent le système des partis équatorien.  La grande majorité des personnes interviewées par la Mission partagent cette inquiétude et s’accordent à penser qu’il est nécessaire de trouver une solution satisfaisante à ce problème à court, moyen et long termes.
2.
La révision et la réglementation de quelques dispositions constitutionnelles, notamment celles qui se réfèrent aux motifs de la destitution du Président de la République, l’élaboration de normes électorales et de lois régissant les partis politiques propres à garantir la gouvernance et la stabilité du système.
3.
En ce qui concerne le renforcement des institutions démocratiques, diverses propositions ont été faites, à savoir par exemple: la convocation d’une assemblée constituante, la tenue d’élections anticipées, la mise en place de "tables de dialogue national" et ensuite la convocation d’une consultation populaire.
IV.
Recommandations adressées au Conseil permanent


Cette Mission prend la liberté de recommander au Conseil permanent ce qui suit:
1.
Exhorter les autorités et tous les secteurs de la société en Équateur à encourager la mise en route d’un processus large et urgent de dialogue auquel devraient participer divers secteurs de la vie politique et social pour trouver une réponse aux éléments suivants:
a. Résoudre les crisses politiques successives que connaît le pays depuis plusieurs années;

b. Aboutir par consensus à un règlement définitif et largement légitimé qui puisse garantir une intégration véritable du pouvoir judiciaire et des tribunaux, indépendamment des tiraillements partisans et des intérêts économiques en lutte. Immédiatement ensuite, décider d’une solution transitoire au problème de la composition de la Cour suprême de justice; 

c. Promouvoir une organisation de la vie politique qui respecte le pluralisme et la tolérance mutuelle et permette la stabilité des régimes politiques ainsi que la gestion des différences par des moyens juridiques et institutionnels; 

d. Toutes les institutions de l’Etat, notamment les forces armées, devraient exercer intégralement  les fonctions que leur assigne la Constitution.

2. Rappeler aux autorités de l’Équateur et à la société équatorienne les dispositions préventives que prévoit la Charte démocratique interaméricaine pour empêcher la dégradation du système politique.
3.
Arrêter les mesures suivantes devant être prises par les divers organes de l’Organisation des États Américains.
a. Que l’OEA accorde son plus large appui à la facilitation et la promotion du dialogue susmentionné;

b. Que le Secrétariat général, en coordination avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et le cas échéant, le Comité juridique interaméricain, prête sa collaboration aux efforts que déploie l’Équateur pour trouver une solution consensuelle au problème du Pouvoir judiciaire et d’autres tribunaux;

c. Que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) continue de prêter une attention particulière à la situation des droits de l’homme en Equateur.
4.
En tenant compte de l’expérience recueillie en Équateur, exhorter les organes compétents de l’OEA à faire en sorte que désormais, conformément à la Charte démocratique interaméricaine, ils déploient au moment opportun les efforts requis pour réaliser, avec le concours du gouvernement respectif, les actions nécessaires pour surmonter les problèmes qui pourraient éventuellement affecter gravement le processus démocratique politique et institutionnel ou menacent l’exercice légitime du pouvoir.
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Les membres de la Mission ont été accompagnés de Messieurs Jean-Michel Arrighi, Directeur du Bureau des programmes et du droit interaméricains du Secrétariat général de l’OEA, Carlos María Ocampos, Directeur du bureau hors siège de l’OEA en Équateur et Iván Marulanda, consultant de l’OEA. 
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